
Plus de 900% de dépassement budgétaire en 2020 !

Lire la newsletter dans votre navigateur

De la part de toute l'équipe MAKUTANO 

Bonne année et meilleurs voeux pour 2022 ! 

En novembre dernier, la Cour des Comptes a publié son rapport. Elle a indiqué qu’en
2020, la Présidence de la République a engagé des dépenses qui ont connu un
dépassement budgétaire de l’ordre de 13,55%. Pour l’ensemble de l’année 2020,
les crédits budgétaires alloués à la Présidence de la République étaient fixés à 299
582 887 740 de CDF (soit 150,3 millions USD environ). A la fin de l’exercice
budgétaire 2020, il a été renseigné dans le rapport des états de suivi budgétaire que
l’institution a bénéficié d’une allocation de 335 033 141 392 de CDF (168,1
millions USD). Les crédits budgétaires sont limitatifs, au-delà de cette dotation,
des dépenses ne peuvent pas être engagées. Dans son rapport, la Cour des Comptes
signale que la Présidence de la République est en violation des articles 39 et 40 de
la Loi des Finances Publiques. D’autres institutions sont également citées pour
dépassement budgétaire dans ce rapport, notamment la Primature, le Secrétariat
général du Gouvernement et le Conseil économique et social.

Selon ce même rapport, les dépassements budgétaires apparaissent comme une
constante et touchent plusieurs ministères. Pour l’année 2020, certains sont arrivés à
plus de 900% de dépassement budgétaire. Le ministère des Mines a atteint les
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961,08%. On trouve ensuite le ministère des Affaires étrangères avec 411,57% et
le ministère de la Justice avec 180%. Tout comme pour la Présidence de la
République, il s’agit d’une violation des articles 39 et 40 de la Loi des Finances
Publiques. Rappelons que la Cour des Comptes ne peut pas juger les ministres
impliqués, seulement les comptables publics.

Le 29 décembre, la Directrice générale de la DGDA a annoncé le lancement des
Tarifs des droits et taxes à l’importation et à l’exportation alignés sur la version
2022 du Système Harmonisé de désignation et de codification des marchandises.
Ils sont entrés en vigueur dès le 1er janvier 2022. Depuis ce jour, plus de 98% des
marchandises échangées sur la planète sont classées suivant la Nomenclature SH.
Cette Nomenclature est régie par la “Convention internationale sur le Système
Harmonisé de désignation et de codification des marchandises » conclue à
Bruxelles le 14 juin 1983. Elle a été élaborée par l’Organisation Mondiale des
Douanes pour le classement des produits échangés au niveau international et pour la
tenue des statistiques fiables du commerce international. La RDC s’est alignée sur la
version 2022 du SH pour répondre à ses engagements internationaux à l’égard de
l’Organisation mondiale des douanes et de la ZLECAF. Parmi les amendements
apportés dans cette version 2022 : création de nouvelles positions et sous-positions
tarifaires, nouvelles rédactions de certaines sections/chapitres pour préciser le
classement de produits, restructuration de certaines positions tarifaires ou
suppression d’autres quand les produits concernés ne font plus l’objet d’un
commerce international.

Le Gouvernement congolais multiplie les échanges avec ses partenaires financiers,
notamment la Banque mondiale. L’objectif est de donner à l’entrepreneuriat
congolais davantage de moyens nécessaires à son essor. Dans ce cadre, la Banque
mondiale a mis à disposition une enveloppe de 100 millions USD au profit du
Programme national de développement du Congo (PRONADEC). En plus de ce
programme, le Gouvernement congolais a créé un Fonds de garantie de
l’entrepreneuriat. Il doit encourager l’entrepreneuriat des jeunes et des PME en leur
accordant de meilleures conditions d’accès au financement de leurs projets.

Le Gouvernement congolais n’a dépensé en onze mois que 3 milliards CDF (environ
1,5 millions USD) pour le secteur de la Pêche et de l’Elevage. C’est ce que nous
apprend le rapport provisoire sur l’exécution budgétaire du mois de novembre 2021
des états de suivi budget (ESB). Selon ce rapport, les prévisions des allocations
budgétaires en faveur de ce secteur étaient arrêtées à hauteur de 92,4 milliards de
CDF (46,1 millions USD) pour la période étudiée. Les prévisions n’ont été exécutées
qu’à hauteur de 3,2% du montant attendu. 1,4 milliards de CDF ont été utilisés
pour le fonctionnement des ministères (contre 8,9 milliards de CDF prévus), 407
millions de CDF ont servi aux Interventions Économiques, Sociales, Culturelles
et Scientifiques (contre 3,7 milliards de CDF prévus). Enfin la rémunération a coûté
423,1 millions de CDF.

Le ministère de l’Economie nationale a annoncé depuis lundi dernier une nouvelle
tarification des prix des poissons chinchards. Une cargaison de ces poissons est
arrivée à Kinshasa le 24 décembre. Un kilogramme de ce poisson prisé par les Kinois
est désormais accessible à 2000 CDF C’était une volonté du ministre Jean Marie



est désormais accessible à 2000 CDF. C’était une volonté du ministre Jean Marie
Kalumba de rendre plus juste les prix de ces poissons.

La RDC va bientôt posséder deux compagnies aériennes nationales avec le
lancement d'Air Congo. Fruit d’une joint-venture avec la compagnie aérienne
Ethiopian Airlines, elle complètera la flotte nationale qui n’était assurée que par
Congo Airways. Le ministre des Transports, voies aériennes et désenclavement
assure que l’arrivée de cette nouvelle compagnie n’aura pas d’effet négatif sur la
compagnie déjà existante. Air Congo devrait être lancée dès le premier trimestre
2022 avec sept avions, peut-être même 15. Ils serviront au réseau national et aux
vols internationaux. Le réseau national est une priorité cependant. Le prix de ces
vols connaît d’ailleurs une baisse significative, entre 45% et 70% suivant les
itinéraires.

La Cour des comptes a révélé dans son rapport sur l'exécution du budget 2020 que
sur 848 projets retenus dans les 145 territoires, seulement 13 ont eu un début
d'exécution. Le budget initial était de 69,9 millions USD, 42 millions ont servi à
financer ces treize projets. Le rapport indique également que les paiements n’ont
concerné que six provinces sur les vingt-six que compte le pays. Lors de la
Conférence des gouverneurs les 22 et 23 décembre derniers, les gouverneurs ont
demandé au Président la mise à disposition pour chaque province d’un montant
forfaitaire de 2 millions USD “pour la réalisation des actions à impact visible
destinées à meubler davantage l'actif du quinquennat”. Lors de son discours sur l’état
de la nation, le Président avait insisté sur la mise en œuvre du Programme de
développement à la base de 145 territoires. Parmi les projets, l’entretien de 30 000
km de routes de desserte agricole, la construction de mini-centrales photovoltaïques
ou encore l’équipement de 748 centres de santé.

En 2018, Chigozie Okwara fonde Softwork.xyz, une plateforme qui doit permettre
aux professionnels indépendants africains de trouver plus facilement. L’entrepreneur
possède également une entreprise d’immobilier. Le 1er décembre dernier, il a lancé
avec une équipe de passionnés du numérique “SoftLet”. Le but de la société est de
connecter des clients à des hébergements de courte durée économiques. Le
plateforme baptisée PropTech est conçue pour garantir aux clients un accès à des
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logements temporaires sécurisés et confortables.

Le site compte déjà plus de 100 appartements différents, à plusieurs endroits du pays
: Lekki, Victoria Island, Ikoyi et Lagos. La taille des logements varie : des
appartements d’une chambre, de deux ou trois chambres, des maisons familiales, des
penthouses ou encore des lofts. Leur réservation est simple, les prix et les conditions
générales d’accompagnement sont affichés.

Pour les touristes ou travailleurs expatriés, SoftLet s’impose comme une alternative
aux hôtels, comme l’explique son créateur. “De nos jours, les gens veulent avoir plus
de contrôle sur leur expérience de vacances et franchement, les hôtels ont beaucoup
de règles et de règlements. Ainsi, les gens peuvent désormais profiter du confort de la
« maison » avec tous les avantages comme cuisiner soi-même, amener son animal de
compagnie, faire jouer ses enfants dans un environnement chaleureux, etc”. Pour
Chigozie Okwara, SoftLet est en passe de devenir le “AirBnb du Nigéria”.

Dans une interview en mai 2020 au média “Business day”, l’entrepreneur a exhorté le
gouvernement nigérian à accorder plus d’attention aux entrepreneurs technologiques
du pays et à leur faciliter l’accès au financement. Pour lui, l’industrie technologique
nigériane est l’un des moteurs de la croissance économique du pays.

 Selon Worldometer près de 290 millions de personnes sont atteintes par le Covid-
19 actuellement. Depuis le début de la pandémie, la Banque mondiale a mobilisé plus
de 157 milliards USD pour aider les pays à lutter contre le virus. Cet argent a permis
à plus de 100 pays de renforcer leur préparation à la menace épidémique, à protéger
les populations pauvres et à amorcer une relation respectueuse du climat. La Banque
mondiale a aussi aidé plus de 50 pays à revenu faible ou intermédiaire à acheter des
vaccins et à mettre en place une stratégie vaccinale. L’institution internationale
prévoit de mobiliser 20 milliards USD de financements pour les vaccins jusqu’à fin
2022.

 Le 27 décembre, le Sénégal a inauguré le premier TER en Afrique de l’Ouest
francophone. Il relie Dakar à Diamniadio. Les travaux ont coûté plus de 1,3 milliard
USD. Le projet a été annoncé en 2014 dans le cadre de la stratégie nationale
ferroviaire. Le chantier a été lancé le 14 décembre 2016, après la création de la
Société nationale de gestion du patrimoine du Train express régional (SEN-TER
S.A). Le gouvernement sénégalais a investi 411 millions USD, la Banque africaine de
développement ainsi que l’Agence française de développement ont apporté leurs
participations. Le nouveau train express devrait transporter plus de 110 000
voyageurs par jour dès à présent et presque le double d'ici 2025. Un deuxième
tronçon est prévu, il devra rallier l’Aéroport international Blaise-Diagne.

 La République du Rwanda a intégré le 23 décembre la Digital Cooperation
Organization (DCO), lancée en 2020. C’est le huitième Etat à intégrer ce
groupement. Un demi-milliard de personnes sont désormais représentées. La DCO a
pour vocation d’aider ses États membres à se connecter à l’économie numérique et à
y prospérer, à travers notamment un réseau qui facilite les partenariats mondiaux pour
les startups.

 Le cobalt devrait continuer sa remontée en 2022, il devrait se vendre 63 000 USD
la tonne. Son prix avait déjà doublé sur le marché international cette année. En cause,
un appétit croissant pour ce métal essentiel à la fabrication des batteries rechargeables
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pour véhicules électriques. D’après Bloomberg NEF, les ventes de véhicules
électriques devraient atteindre les 14 millions d’unités en 2025, ce qui représente
16% du marché mondial. Disposant de 50% des réserves de la planète en cobalt, la
RDC pourrait jouer un rôle de premier plan.

 A l’automne dernier est lancée Afrinex Exchange, c’est une filiale de Bombay
Stock Exchange basée à l’île Maurice. Cette place boursière se veut “panafricaine”.
Les autorités mauriciennes s’attendent avec Afrinex à renforcer le rayonnement
financier de l’île à l’échelle régionale. C’est aussi une autre porte d’entrée en Afrique
pour l’Inde. L’Inde qui est aujourd’hui le deuxième partenaire commerciale de
l’Afrique derrière la Chine. Afrinex prévoit de coter les actions, obligations, produits
dérivés et même des matières premières. Afrinex proposera des horaires de trading de
8 à 13 heures, ce qui en fera la bourse au trading le plus long en Afrique.

27 au 29 janvier 2022

Conférence du réseau Women in Agile Africa. Trois jours
de conférences en anglais, portugais et français sur le thème
"Unifier et transformer l'Afrique". Des femmes viendront
présenter leurs expériences. Renseignements et inscription
ici.

21 au 23 février 2022

De 9h à 16h. Formation sur 3 jours pour apprendre à analyser la
situation financières des entreprises à partir de documents
financiers.

"Le �nancement de l’agriculture est essentiel pour le développement du
continent… Nos partenaires nous suivent sur ce chantier…avec un
�nancement de 5millions d’€ bouclé sur la chaîne de valeur du manioc
pour Fin’Elle... La RDC peut suivre ce chemin…" SMN, après l'annonce
d'un investissement de 5 millions d'euros de la FMO à Fin'Elle.

"[...] Dans des cieux comme la Belgique (pays de 11 millions d'habitants),
le budget de l'inami (assurance santé) est supérieure à 15 milliards
d'euros" Benjamin Tatete

"Parce qu'ils produisent (ce qui n'est pas le cas chez nous). On va parler
santé pour tous sans moyen... Je ne dis pas qu'il le faut, mais le social a un
coût qu'on s'organise pas à pouvoir �nancer" Omega, en réponse à



coût qu on s organise pas à pouvoir �nancer  Omega, en réponse à
Benjamin Tatete.

"Justement le moyens,chaque manager ici a un contrat de "
conventionnement " avec les institutions hospitalière de la place .
Soit directement, soit par des sociétés d'assurances ...mais leurs
exécutions pratique posent de gros problèmes tellement l'arbitraire est
légion!( qui doit se soigner en RDC? Qui doit être transféré à l'étranger ?)
Puis, tout les manager ici paient la sécurité sociale en RDC y compris sa
branche santé...
Ces moyens existent car nous le percevons dans nos �nances.
Et pour le tout public, pourquoi un bilan de santé classique coûte dix fois
plus cher à Gombe plutôt qu'ailleurs? Pourquoi ne pas �xer un
plafonnement de prix ( certainement justi�és sur base de
l'investissement) car la santé est considérée comme un produits comme
tout les autres avec une tva non exonérée!
Est-il possible de s'interroger et inciter les entrepreneurs à investir dans
les hôpitaux, beaucoup d'hôpitaux mieux équipés car c'est aussi un
business?
Et delà, créér un booster pour le public qui a plus de moyens a�n de
réellement concrétiser sa volonté de s'occuper de sa population.
Un exemple, le gouvernement Camerounais a reconnu l'insuf�sance
rénale terminale comme priorité de santé publique d'où a investi
massivement dans la dialyse ( prix moyen d'une séance 45$ voir moins
dans le public) et chez nous 170-200$ ( théoriquement moins au camps
lufungula mais disponibilités, placements cathéters ,...font que c'est
toujours inaccessible). Quel manager préfère payer cher une couverture
santé de ses employés alors qu'il y a moyen de payer moins et avoir de
bon services ? " Benjamin Tatete, en réponse à Omega.

L'équipe de MAKUTANO Newsletter vous souhaite une très bonne année 2022 !

Retrouvez la Newsletter de MAKUTANO sur WhatsApp
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